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Énergie et prospérité, les entrepreneurs au
cœur de la transition
Pauline Mispoulet et Raphaële Yon-Araud

TEXTE

Les Petits matins, 2014, 202 p.1

Pauline Mispoulet, PDG du GESEC (GIE comp tant plus de 350 PME de
services et d’instal la tion spécia listes de la maîtrise de l’énergie, de
l’air et de l’eau dans les bâti ments et l’habitat), nous livre, à travers cet
ouvrage, son analyse de la tran si tion éner gé tique et de ses rendez- 
vous manqués. Le livre est très bien présenté, et sa lecture est très
agréable puisque les posi tions de Pauline Mispoulet sont déve lop pées
sous la forme d’un dialogue avec Raphaële Yon- Araud, anima trice
d’une agence de déve lop pe ment stra té gique. L’ouvrage est un plai‐ 
doyer en faveur du tissu des petites et moyennes entre prises qui,
selon les auteures, est direc te ment inter pellé par la modi fi ca tion
récente de la rela tion entre l’énergie et l’habitat sous l’influence de la
tran si tion éner gé tique. Le GESEC a pour objectif de faire travailler en
réseau les TPE et les PME du secteur pour déve lopper de «  l’ingé‐ 
nierie d’accom pa gne ment  » de manière à soutenir de nouvelles
pratiques, des expé ri men ta tions, tout en s’appuyant sur la confiance
des clients. Gaël Giraud, dans la préface de cet ouvrage, résume les
objec tifs pour suivis par les auteures : « Ce livre nous fait décou vrir le
versant micro- économique (de la ques tion éner gé tique)  : les effets
pervers de l’inté gra tion verti cale du secteur de l’énergie, le besoin de
filières d’appren tis sage dans le bâti ment, l’impact des évolu tions numé‐ 
riques, la néces sité d’arti culer tran si tion éner gé tique et sociale, de relo‐ 
ca liser la créa tion de valeur de l’amont des filières vers l’aval, vers
le consommateur- citoyen ».
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Le premier chapitre décrit la néces sité d’une tran si tion éner gé tique et les
moda lités, réso lu ment nouvelles, de sa mise en œuvre.
Le discours tenu plaide pour une tran si tion éner gé tique pilotée non par la
logique de l’offre telle qu’elle peut être proposée par les four nis seurs
d’énergie, mais par une logique de la demande venant des consom ma teurs
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qui, eux, ont avant tout pour objectif de réduire leur consom ma tion
d’énergie. Les auteures parient sur l’effi ca cité éner gé tique qui, selon elles,
constitue : « une filière indus trielle et de services à travers des PME forte ment
inté grées dans le tissu écono mique et social local et qu’elles génèrent autre‐ 
ment plus d’emploi que la filière des four nis seurs, struc turée en grandes
entre prises  multinationales  ». Le parti pris est celui de la proxi mité à
laquelle le déve lop pe ment des éner gies renou ve lables répond, même si le
prix de l’élec tri cité doit être plus élevé. Elles consi dèrent que  :  «  essayer
d’enclen cher la tran si tion éner gé tique “par le haut”, par la loi, les minis tères,
l’admi nis tra tion centrale, avec les émis saires des éner gé ti ciens postés un peu
partout, c’est exac te ment comme demander à tous ceux qui sont bien installés
dans le système qui abrite leur carrière, qui l’ont bâti et entre tenu, de faire des
propo si tions pour scier vite et bien la branche sur laquelle ils sont  assis  ».
Selon les auteures, présenter la tran si tion éner gé tique comme une consé‐ 
quence du dérè gle ment clima tique, est assez démo bi li sa teur  :  «  ramené à
l’indi vidu, le problème est telle ment vaste qu’on se sent tota le ment démuni.
Personne n’a envie d’être culpa bi lisé pour des dommages dont on ne se sent
pas person nel le ment respon sable ! Il y a un écart monu mental entre la cause
que chacun peut comprendre et à laquelle chacun peut être sensible, et le
passage à l’acte  : je sais bien que je n’ai pas les moyens de résoudre seule le
problème, que je n’ai pas à moi seule la solu tion. Ce n’est pas parce que je vais
changer mon petit système de chauf fage que je vais résoudre le problème du
réchauf fe ment clima tique  !  » La menace clima tique et ses objec tifs à long
terme ne sont pas présentés comme étant une solu tion pour sortir de la
crise, alors que la tran si tion éner gé tique permet de changer la vie des terri‐ 
toires dès main te nant. Pour cela, la dyna mique des collec ti vités locales
est essentielle.
Un deuxième chapitre évoque le marché de  l’énergie et décrit l’ensemble
de ces métiers du second œuvre tech nique du bâti ment, métiers très
anciens qui se sont divisés en deux branches avec l’intru sion de l’élec tri cité
dans les maisons et dans le chauf fage  : d’une part, les plombiers- 
chauffagistes, spécia listes des tuyaux et de l’eau chaude et, d’autre part, les
élec tri ciens, spécia listes des raccor de ments et des câbles. Petit à petit, les
four nis seurs d’énergie se sont orga nisés pour proposer égale ment des
services et entre prendre un démar chage, vers l’aval, au plus près des clients
dans une logique de verti ca li sa tion (EDF a inventé sa marque Bleu Ciel, et
GDF Dolce vita, consé quence de l’intro duc tion par la loi des certi fi cats
d’économie d’énergie CEE), sans compter la concen tra tion des grandes
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firmes du BTP qui ont struc turé une offre éner gé tique au sein des travaux
sans se soucier de l’exploi ta tion ni de la main te nance. Cette orga ni sa tion se
traduit par l’évic tion de nombre de PME des Contrats de Perfor mance Éner‐ 
gé tique (CPE), et elles sont réduites au rang de sous- traitant. Or la qualité
des résul tats est plus faible lorsqu’ils sont obtenus par de grandes struc‐
tures plus éloi gnées de la satis fac tion des clients. « À l’échelle indus trielle, le
service n’est plus orienté vers le client mais vers le processus, la ratio na lité et
la centra li sa tion. Plus le service devient indus triel et plus il perd de qualité
pour l’utili sa teur  final  ». Le modèle indus triel de la concen tra tion pour
réaliser des écono mies d’échelle est diffi ci le ment trans po sable aux services
dont la qualité dépend de la proxi mité. Du point de vue des élus, les gros
contrats, label lisés CPE, sont réalisés rapi de ment et donc visibles sur le
temps court du mandat élec toral. D’après l’obser va toire des marchés
publics, en 2012, les PME se sont vu attri buer seule ment 26 % des 200
milliards d’euros déboursés dans le secteur, contre 49 % aux grandes entre‐ 
prises. Dans ce contexte, l’État « est en porte- à-faux entre son rôle d’action‐ 
naire d’EDF (84,9 %) et de GDF- Suez (36,7 %), d’une part, et son rôle social
attendu d’État provi dence protec teur du pouvoir d’achat face à la préca rité
éner gé tique  grandissante  ». Les auteures concluent que ce système
contribue à discré diter les éner gies renou ve lables consi dé rées comme peu
rentables et soute nues par de l’argent public.
Le troi sième chapitre passe en revue les enjeux actuels que connaissent
les métiers du bâtiment.
Ce secteur constitue le plus gros poste de consom ma tion d’énergie en
France avec 70 millions de Tonnes Équi valent Pétrole (TEP) qui dégagent 120
millions de tonnes de  CO , soit 25 % des émis sions natio nales et 32,7
millions de tonnes de carbone. Or les Fran çais ont décou vert récem ment le
poids et l’impor tance de l’énergie.
La domo tique peut- elle être un facteur d’économie d’énergie ? Les maîtres
d’ouvrage du bâti ment s’attachent à réduire la marge de manœuvre de
l’usager du bâti ment, à auto ma tiser au maximum ses fonc tions, à instaurer
des routines et des proto coles. Cepen dant, l’auto ma ti sa tion des tâches est,
selon les auteures, mal vécue par les habi tants qui se sentent prison niers de
la tech no logie.  «  La ques tion de fond est de savoir si ces tech niques de la
domo tique sont au service de l’ingé nieur et du promo teur pour décro cher le
label BBC à la livraison du bâti ment ou si elles sont au service des habi tants
qui vont l’occuper pendant les cinquante prochaines années. »
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L’ambi tion des auteures consiste à promou voir des PME inté grant
l’ensemble des solu tions éner gé tiques dont l’atout, par rapport à la domo‐ 
tique, est de bien connaître l’usager et de miser sur sa parti ci pa tion à la
maîtrise de la consom ma tion d’énergie. Les entre prises situées à l’aval, au
contact direct avec les clients, doivent redé finir leurs missions, leur rapport
aux consom ma teurs et leur rôle dans la société. Ces PME qui ne sont pas
liées aux éner gé ti ciens sont les mieux placées pour promou voir les écono‐ 
mies d’énergie et l’indé pen dance éner gé tique. L’instal la teur est le seul qui
reste devant le client : une fois que les autres corps de métiers sont passés,
il est respon sable de la bonne marche de l’ensemble et de la satis fac tion
du client.
Les consom ma teurs sont souvent décon certés par des avis et des conseils
contra dic toires. En effet, la mise en place des diffé rentes aides publiques,
déci dées à l’issue du Grenelle, a permis l’émer gence d’un marché d’oppor tu‐ 
nité dans lequel se sont engouf frés des éco- délinquants, qui ont laissé
derrière eux des clients désa busés. Sans doute l’éco- conditionnalité,
imposée depuis juillet 2014, va sans doute barrer ce genre d’abus, mais une
étude ther mique, comme celle qui est imposée en Alle magne, devrait être
un préa lable aux travaux.
C’est donc la gouver nance de l’énergie que les auteures proposent de
changer  ; l’offre tech nique n’est pas encore mature  : la réno va tion éner gé‐ 
tique pose des ques tions tech niques inno vantes et implique des méthodes
de travail nouvelles. Les entre prises doivent trans former leur culture
puisqu’elles ont vécu pendant des décen nies avec des clients fidèles qui les
appe laient quand il y avait un problème  ; or les arti sans, surtout les plus
jeunes, doivent avoir une poli tique commer ciale plus active et apprendre à
travailler de manière trans ver sale, alors que les entre prises ont l’habi tude de
déve lopper un savoir- faire très ciblé et respec tueux de ne pas empiéter sur
le métier du voisin. Mais ont- elles le temps d’apprendre à travailler
ensemble alors que chaque chan tier est une course contre la montre ? C’est
à la fois la forma tion initiale et la forma tion continue qui sont en cause : les
PME assurent près de 80 % de l’appren tis sage et les grandes entre prises
moins de 15 %. Or la perfor mance éner gé tique est le résultat d’une intel li‐ 
gence collec tive, d’un travail d’équipe entre l’ingé nierie, l’exécu tion et
la maintenance.
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Le quatrième chapitre apporte des propo si tions pour réformer
la filière et remettre le client au centre du dispo sitif en s’appuyant
sur la révo lu tion numé rique. Internet pour rait contri buer à assainir le
marché en diffu sant l’avis des clients et les perfor mances des maté‐ 
riels utilisés. L’ambi tion du GESEC, telle qu’elle est présentée par son
PDG, veut remettre au cœur du dispo sitif la respon sa bi lité des PME
devant le client et leur impli ca tion dans l’économie terri to riale. En
effet, l’indus triel, l’éner gé ti cien, le promo teur immo bi lier, le bureau‐ 
crate de l’admi nis tra tion sont très éloi gnés de cette obli ga tion de
résultat imposée par la satis fac tion du client. À un moment où la
société est dominée par la complexité, vouloir tout résoudre par le
haut de façon homo gène et uniforme, comme pousse à le faire la
régle men ta tion, est à l’opposé de ce qu’il faudrait faire. Les éner gies
renou ve lables sont par nature décen tra li sées. Leur produc tion et leur
distri bu tion justi fie raient une gouver nance décen tra lisée ; les collec‐ 
ti vités locales et la société civile l’ont bien compris : elles mènent un
combat pour une poli tique éner gé tique plus terri to ria lisée et trans‐ 
pa rente. Tandis que la logique indus trielle et finan cière conduit au
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gigan tisme, l’auto nomie et la liberté auxquelles les citoyens aspirent,
plaident pour un modèle de proxi mité. Or « force est de constater que
la méthode adoptée jusqu’ici, essen tiel le ment centrée sur des lois mal
faites et complai santes avec des lobbies en place, ne fonc tionne pas. Le
tout- technique ne fonc tionne pas non plus car le consom ma teur n’est
pas associé, il se sent traité comme un mouton et instru men ta lisé
comme un concept.

La tran si tion éner gé tique n’est pas encore sortie du quant- à-soi tech no cra‐ 
tique, centra li sa teur, lobbyiste, insi pide et mora li sa teur. Ce qu’attendent les
Fran çais, c’est exac te ment l’inverse  : de la proxi mité, du dialogue, des
actes concrets ».
Les deux derniers chapitres consti tuent un plai doyer pour la
petite entreprise qui doit être accom pa gnée et guidée pour être perfor‐ 
mante dans ce secteur inno vant qui lui convient bien. Le GESEC a pour
ambi tion d’éviter de faire grossir les entre prises mais de les faire grandir en
réseau ou en grappes, sans les déna turer et en gardant toutes leurs prio‐ 
rités natu relles. Ce sont les PME qui, selon les auteures, créent des emplois
et une valeur ajoutée terri to riale. Or, selon elles, l’enjeu de la dura bi lité
consiste à retenir la richesse sur le territoire.
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Figure 1. La propor tion des PME en France, selon le nombre de sala riés en 2012

(source INSEE).

Il s’agit d’un livre engagé mais qui pose les bonnes ques tions et montre
combien l’État qui se veut encore très présent sur le secteur de l’énergie, est
impuis sant pour mener à bien, à lui seul, une véri table tran si tion éner gé‐ 
tique qui devrait s’appuyer sur le tissu des PME plus soucieuses de l’obli ga‐ 
tion de résul tats durables. Or, en matière éner gé tique, comme pour l’adap‐ 
ta tion au chan ge ment clima tique, le rôle des collec ti vités locales est essen‐ 
tiel pour piloter un véri table projet de terri toire durable.
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